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Résumé : 

Les archives permettent d’entrevoir le passé et d’écrire l’avenir. Elles sont une 
plongée dans l’histoire des sociétés, des peuples et des Etats. Les archives en 
Afrique sont à l’heure actuelle un enjeu primordial de la bonne gouvernance, de la 
démocratie et du développement. Car l’archive, c’est, entre autres, le savoir de 
l’Etat sur l’Etat, le savoir des peuples sur eux-mêmes. Nos sociétés et nos Etats 
africains ne peuvent donc se développer sans une parfaite connaissance de leur 
propre histoire. 
 
Mots clés : archives, plongée, passé, future, sociétés, peuples, Etats, Afrique 
Occidentale Française 
 
Summary: 

Archives allow us to glimpse the past and write the future. They are a dive into the 
history of societies, peoples and states. Archives in Africa are currently a key issue 
for good governance, democracy and development. For the archive is, among other 
things, the knowledge of the State about the State, the knowledge of the people 
about themselves. Our societies and our African states cannot develop without a 
perfect knowledge of their own history. 
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Introduction 
 

Le patrimoine archivistique, en Afrique de l’Ouest par exemple, 
n’est pas cantonné aux papiers jaunis des administrations coloniales. 
Il s’agit d’un patrimoine produit et reçu certes, par les 
administrations coloniales et celles de l’indépendance ; mais, il faut 
y ajouter l’ensemble des archives privées, les copies d’archives des 
anciennes puissances coloniales, les archives orales collectées et 
conservées, les objets et matériaux produits par les sociétés ouest-
africaines et, enfin les manuscrits en arabe ou en ajami (caractères 
arabes pour transcrire des langues africaines : poular, soninké, 
haoussa…). Les sources orales et l’extraordinaire vitalité de nos 
sociétés de l’oralité ainsi que les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication, participent également de ce 
patrimoine culturel et archivistique, que l’Afrique a en partage avec 
l’humanité. 

Au début des années 2000, les Africains ont décidé de 
se prendre en charge. L’Afrique comptait sur elle-même. Elle a 
institué le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 
(Nepad), qui entendait utiliser des financements privés 
pour mettre en place des programmes de développement. Dans les 
priorités du Nepad figuraient, en effet, la maîtrise des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication et le 
développement des capacités de gestion des archives. Qu’en est-il 
aujourd’hui ? Des efforts ont été certes consentis. Mais la grande 
majorité des pays souffrent encore aujourd’hui d’un déficit dans la 
prise en charge rationnelle de leurs archives. 

Ainsi, en s’appropriant de l’histoire des peuples, des sociétés et 
des Etats, cette réflexion se place, au niveau théorique, sous l’angle 
de l’anthropologie culturelle.  

Sur le plan méthodologique, elle débutera par une présentation 
historique des archives en Afrique de l’Ouest. 

 
1. Histoire des archives en Afrique Occidentale Française 
Autrefois, le fonds d’archives de l’AOF était conservé à Dakar, 

au Sénégal, et constituait une exception, que nous nous plaisons 
aujourd’hui à ranger parmi « les exceptions sénégalaises ». Les archives 
à Dakar, la « Holly Mecca » des archives en Afrique de l’Ouest, 
comme disait J. Enwere du Nigeria (2000),  sont inscrites dans le 
registre mémoire du monde et ont été classées patrimoine mondial 
documentaire » par l’Unesco. 

Contrairement, en effet, aux archives de l’Indochine, de 
Madagascar, de l’AEF, ou de l’Algérie qui, au nom du principe de 
souveraineté, se retrouvent aujourd’hui aux Archives nationales 
d’outre-mer (ANOM) à Aix-en-Provence, les archives de l’AOF sont 
restées à Dakar. Ce fonds constitue indéniablement un « patrimoine 
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commun ». Cela signifie que physiquement le fonds est conservé 
intact dans l’un des pays concernés, où il est intégré dans le 
patrimoine archivistique national, avec toutes les responsabilités en 
matière de sécurité et de traitement que cela implique pour l’Etat qui 
agit en propriétaire de ce patrimoine. 
 

2. Une numérisation totale pour la protection et la 
sauvegarde de la « mémoire partagée » entre la France et 
l’Afrique. 

Depuis 1961, les archives sont microfilmées. Mais, une grande 
partie de ces microfilms s’est détériorée et l’opération de 
microfilmage connaît depuis une dizaine d’années un essoufflement, 
que l’on espère passager. 

Dans les années 2000, plusieurs pays ont fait l’effort 
de faire microfilmer tout ou partie des archives relatives à l’histoire 
de leur pays conservées dans le fonds AOF. Il s’agit de la Guinée, de 
la Mauritanie, du Niger, du Burkina Faso, du Mali et de la Côte 
d’Ivoire. Mais en fait, pour bien faire, il aurait fallu que l’intégralité 
du fonds fît l’objet d’une numérisation et qu’ainsi chacune des 
parties pût y accéder librement et sur son sol. Une numérisation 
totale protégerait et sauverait cette « mémoire partagée » entre la 
France et l’Afrique. La réduction de la fracture technologique 
commence aussi avec cette numérisation totale. 

 
3. Archives de l’AOF, sources de l’histoire de l’Afrique 
Bien qu’elles soient filles des institutions coloniales, les archives 

de l’AOF constituent incontestablement des sources de l’histoire de 
l’Afrique. Bien sûr, elles avaient été regroupées pour illustrer la geste 
coloniale. Mais elles servent les Africains et les spécialistes de 
l’histoire de l’Afrique qui les décryptent comme de véritables sources 
de l’histoire de l’Afrique. Ainsi, au nom des principes de territorialité 
(elles ont été pour l’essentiel produites en Afrique) et de pertinence 
(elles sont dans leur large majorité consacrées aux Africains), elles 
appartiennent au patrimoine de l’Afrique et les Africains les 
considèrent comme tel. Ils ont bien raison. 

Au moment des indépendances, des efforts ont été consentis 
par les gouvernements pour doter les pays de services d’archives. 
L’enjeu est le développement de la nation et les archives sont 
regardées et entretenues comme un outil au service du 
développement. D’ailleurs, la plupart des services d’archives sont 
rattachés, soit à la présidence de la République (Burkina Faso), soit à 
la primature (Sénégal, Madagascar, etc.), soit au ministère de 
l’intérieur (Côte d’Ivoire). Ce faisant, les autorités veulent, en 
effet, présenter les archives comme un service interministériel 
capable de fournir des informations rétrospectives dont a besoin 
toute administration dynamique. 
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4. Archives, source d’évolution de la démocratie, de la bonne 
gouvernance et des exigences de la nouvelle citoyenneté 

Si des locaux ont été aménagés ça et là pour abriter les archives, 
la crise pétrolière des années 1970 et l’irruption du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Banque mondiale dans l’économie de nos 
pays avec leurs programmes d’ajustement structurel ont freiné 
l’enthousiasme des années 1960. Il a fallu attendre les années 1990-
2000 pour qu’une politique de construction de bâtiments reprenne. 
C’est le cas au Bénin, au Mali, au Niger et au Ghana, où des 
bâtiments autonomes sont construits pour les archives. La Guinée et 
le Cap-Vert ont réhabilité de vieux bâtiments. 

Mais curieusement, le Sénégal, qui a un projet de construction 
depuis 1972, reste cloué sur la ligne de départ. Et pourtant, le projet a 
connu un début de réalisation, mais l’alternance politique survenue 
le 19 mars 2000 y a mis fin. Cependant, on note depuis 2012, 
(avènement de la deuxième alternance politique) des frémissements 
qui suscitent beaucoup d’espoir au sein de la communauté nationale 
des archivistes. 

L’évolution de la démocratie, de la question de la bonne 
gouvernance et des exigences de la nouvelle citoyenneté demandent 
plus de transparence dans les actes du gouvernement et davantage 
d’accès à l’information administrative. Ainsi, les gouvernements des 
pays africains doivent donner à leurs concitoyens un libre accès à 
l’information administrative et légiférer sur la protection des 
renseignements personnels. Autres obstacles, seuls quelques pays, 
comme le Sénégal, disposent de législations adéquates caractérisées 
par plusieurs lois portant notamment sur les archives (2006) et sur la 
protection des données personnelles (2008). Il faut souhaiter que de 
telles lois soient adoptées dans un avenir proche dans l’Afrique 
entière donnant ainsi aux Etats du continent l’opportunité 
de figurer au rang des pays du monde où l’archive compte. 

 
5. Enjeux théoriques et pratiques de la numérisation en 

contexte africain de périphérie 
L’Afrique, à quelques exceptions près, a été largement sujette à 

la colonisation européenne qui a duré deux siècles. Son patrimoine 
documentaire, consigné dans des matériaux imprimés en est 
fortement imprégné. Il est en effet difficile de trouver, dans ce type 
de mémoire écrite, une histoire authentiquement africaine non 
parasitée, que celle-ci soit d’ordre scientifique ou administratif. Un 
demi-siècle maintenant que ses territoires jadis colonisés sont 
devenus des États indépendants et qu’une histoire administrative et 
scientifique s’y est forgée. Il est devenu nécessaire, pour la plupart de 
ces États, de revisiter leur patrimoine ainsi hérité et surtout créé en 
vue de le rendre plus accessible tout en le préservant d’éventuelles 
pertes et dégradations. L’idée est de profiter de la technologie 
numérique aujourd’hui disponible à foison, mais qui est porteuse 

https://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/abriter/
https://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/attendre/
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329 

 

d’enjeux pluriels qu’il est important d’identifier, d’autant plus que 
l’Afrique, en général, reste largement sous-développée accusant un 
retard considérable par rapport aux autres continents dont les 
indices de développement sont plus élevés.  

Tous les indicateurs du développement placent le continent 
africain dans une zone de paupérisation abstraite (périphérie) 
gravitant autour d’une autre zone plus nantie qui est le point de 
repère vers lequel toutes ses politiques et entreprises, y compris la 
numérisation, trouvent leur référentiel d’évaluation. Un cadrage 
conceptuel des deux termes les plus saillants de l’intitulé proposé, à 
savoir, numérisation et périphérie, est nécessaire pour bien situer 
l’axe d’argumentation qui est proposé ici. Il s’agit de bien faire 
comprendre la numérisation telle qu’elle est appréhendée ici et la 
périphérie telle qu’elle est signifiée. 

La numérisation est l’action de convertir une ressource 
analogique (document, produit de connaissance) en ressource 
numérique. Cela implique obligatoirement que cette ressource soit 
accessible par un tiers-outil qu’est un appareil informatique comme 
l’ordinateur et toutes ses déclinaisons actuelles (liseuses, tablettes, 
etc.). C’est ce sens du numérique issu d’une transformation qui est 
traité dans ce document, étant entendu que, de plus en plus, les 
documents naissent sous un format numérique et sont donc moins 
assujettis aux enjeux qui font ici l’objet de la réflexion. Les ressources 
numériques sont toutes constitutives de patrimoine (UNESCO 2003). 
Toutefois, il est ici nécessaire de faire une dichotomie de type 
sémantique entre le patrimoine numérisé, issu de la transformation 
et le patrimoine nativement numérique (Schafer 2017). 

Le concept de périphérie est une métaphore géométrique 
adoptée de la dialectique centre/périphérie (Amin 1973) pour 
matérialiser respectivement l’opposition monde développé/monde 
sous-développé ou celle plus cardinale Nord/Sud (Brandt 1980). Il 
s’agit d’une vision socioéconomique bipolaire du monde avec un 
centre au développement hypertrophié où tout semble acquis 
d’avance, en face d’une périphérie au développement hypotrophié 
où tout semble stagner en termes de progrès évalué à l’aune 
d’échelles de mesure élaborées au Centre. En effet, la numérisation a 
été inventée dans ce Centre et toute application y ayant cours est 
automatiquement répliquée dans la périphérie suiviste. La périphérie 
africaine a depuis pris le train en marche avec en bandoulière ce 
mimétisme invariant. Cet engouffrement dans la dématérialisation 
documentaire est porteur d’enjeux théoriques et pratiques qui, à mon 
avis, doivent être nécessairement contextualisés, surtout concernant 
les premiers, en essayant de proposer une perception quasi 
philosophique de la numérisation qui explique mieux les enjeux 
théoriques qui la concernent. Il s’agit de décrire une vision de la 
numérisation qui essaie de sortir des sentiers battus, c’est-à-dire des 
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objets, des hypothèses et des pratiques en cours, et de regarder la 
numérisation telle que nous sommes en périphérie et non telle 
qu’elle est conçue autre part dans le Centre. C’est à cette seule 
condition qu’un esprit de créativité pourra y prendre racine, 
créativité mieux à même de rimer avec « optimalité », parce qu’étant 
issue d’un environnement qu’elle a l’ambition de servir. 

Ces aspects théoriques de la numérisation applicables à 
l’Afrique seront donc le premier maillon d’une chaîne 
d’argumentation comprenant, par la suite, tous les aspects pratiques 
qui sont subordonnés à ces enjeux théoriques et qui gravitent autour 
de la problématique du développement de ce continent périphérique 
en termes de progrès. La pratique de la numérisation visera ainsi à 
être un renfort de plus aux initiatives étatiques en matière de 
développement et devra être comprise comme telle. Il s’agira en ce 
qui concerne les enjeux de pouvoir mettre en place des dispositifs 
performants aussi bien du point de vue du matériel que des 
procédures, mais aussi en identifiant clairement quels contenus et 
savoirs sont dignes d’intérêt quant à leur numérisation. 

 
5.1.Enjeux théoriques 
Les enjeux théoriques sont importants dans ce contexte 

d’espace périphérique, souvent présenté comme devant rattraper un 
retard, parce qu’il est notamment hors d’une « Histoire-Écriture » qui 
est elle-même à la base de fixation et de légitimation des mémoires 
centriques. Ils font référence, en plus d’une propension à l’existence 
née de ce déni d’Histoire, au souci d’accessibilité, à la manifestation 
de la pluralité culturelle et à l’exigence de vaincre le sous-
développement qui se manifeste lui-même par un archaïsme qu’il 
faut extirper de la marche administrative des États africains. 

 
5.1.1. Affirmation d’existence en le faisant savoir 
La numérisation peut donc être prise comme un raccourci, afin 

de fixer, par des images d’aujourd’hui, des mots du passé qui s’est 
déjà construit et d’un futur qui se construit avec le présent. Dans un 
contexte africain, les mots ont été majoritairement et plus souvent 
volatiles, c’est-à-dire oralement suspendus dans l’air, bien que fixés 
de façon plus ou moins longue dans les mémoires personnelles, donc 
sujettes à l’extinction biologique irréversible. Ils ont été moins 
souvent fixés dans les mémoires écrites ou encore dans des mémoires 
technologiques analogiques, notamment audiovisuelles qui sont très 
vulnérables si elles sont mal conservées. La numérisation devient 
ainsi un moyen de se construire une Histoire qui satisfait aux normes 
édictées par un Centre à l’autoréférence proclamée, tout en 
préservant une authenticité de fait. L’enjeu est donc de susciter une 
dynamique de la périphérie africaine dans un mouvement de 
numérisation qui se particulariserait en fonction des sociétés qui la 
composent et des activités humaines qui y ont cours. De plus en plus, 
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notre être se numérise si l’on prend en compte le temps passé à se 
connecter à des outils numériques et à s’interconnecter virtuellement 
entre humains par le biais de ces outils. L’Afrique n’échappe pas à ce 
constat, bien au contraire. Il devient alors évident que, pour exister, il 
faut investir cet espace virtuel expansif, qui a fini de transformer en 
profondeur notre façon d’appréhender le monde. Il faut que 
l’Afrique enrichisse sa posture d’écriture déjà existante, bien que 
jugée faible, par une posture numérique pour fixer le message oral 
ou artistique, non pas par l’habileté manuelle, mais par la graphie et 
la copie numérique dont les formats émulateurs pourront pérenniser 
son accès. 

 
5.1.2. Visibilité partout et pour tous 
L’accès est un deuxième point de l’enjeu théorique de la 

numérisation. Sans cette conversion, pas de volatilité ni d’ubiquité de 
l’information et de la connaissance, donc un accès restreint au plus 
petit nombre, voire un non-accès du tout. Imaginons que nous 
puissions mettre sur la place publique tous les savoirs enfouis dans 
les armoires et tiroirs de bureau, les cases-bibliothèques et les valises, 
nous verrions sans doute que la préhistoire supposée congénitale de 
cette périphérie africaine n’est que pure fiction. Ces savoirs seront 
plus visibles lorsqu’ils seront codifiés en mode binaire et accessibles 
sur des disques portables ou en ligne, leur forgeant ainsi une armure 
d’ubiquité numérique contre un éventuel déni d’existence. La 
simultanéité d’accès aux connaissances numérisées vient renforcer le 
mode de délivrance des messages tel que conçu en Afrique. Jadis, des 
tambours ou des tamtams et des crieurs publics permettaient 
d’atteindre plusieurs personnes à la fois. Le numérique multiplie les 
possibilités. Ce ne sont plus des dizaines d’individus, mais des 
millions d’individus simultanément atteignables dès que la ressource 
numérique est mise en réseau, notamment avec sa version la plus 
achevée qui est actuellement le web et sa déclinaison plus 
socialement marquée qu’est le web dit 2.0. La numérisation doit se 
comprendre ainsi comme un outil de transformation de matières 
premières permettant de se doter d’une caisse de résonnance de ces 
ressources locales naturellement méconnues et quelques fois 
artificiellement ghettoïsées par l’inaction humaine. 
 

5.1.3. Affirmation de la diversité culturelle 
La numérisation des savoirs de cette périphérie véhiculés dans 

des langues locales ou vernaculaires promeut ces éléments de 
civilisation en leur offrant un outil d’expression. La manœuvre ne 
sera pas d’essayer de suppléer les langues impérialistes qui 
dominent dans le monde et qui sont issues du Centre, mais de 
revendiquer le droit d’exister et de se rendre visible au-delà des 
cercles restreints qui les ont vus naître. Ce faisant, elles se donnent 
aussi le moyen de se pérenniser dans des mémoires virtuelles et 
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d’être potentiellement des objets d’étude scientifique qui 
participeront à cette pérennisation. Il en est de même de tout l’art 
localement constitué et qui véhicule toute une architecture cognitive 
qu’il est important d’appréhender pour mesurer à sa juste valeur le 
poids culturel de tels objets. La numérisation en 3D permet, par 
exemple, de redonner vigueur au message « ésotérique » véhiculé 
par ces objets qui pourront être visionnés simultanément partout 
dans le monde par une galerie accessible en ligne. La numérisation se 
trouve être ainsi un maillon premier d’une chaîne d’ouverture vers le 
monde et ses particularismes sociétaux de diverses origines. 
 

5.1.4. Levier de développement économique et social 
Les sociétés de cette périphérie ont une relation particulière 

avec la nature qui est source de vie et de survie. Pour s’alimenter, se 
soigner ou encore s’abriter, il a fallu développer un corpus de savoirs 
et de connaissances pour tirer profit de cette nature tout en la 
préservant, autrement le cercle vertueux se romprait au grand dam 
de ces sociétés. Ces connaissances, si elles sont maintenues et 
transmises sans altération, sont des leviers certains pour asseoir un 
progrès à caractère économique, parce que cette nature doit être 
comprise comme une bibliothèque à découvrir, où chaque espèce est 
un livre avec plusieurs chapitres (Aberkane 2015). La numérisation 
de ces savoirs, fixés ou non fixés sur support tangible, permet donc 
de constituer une bibliothèque palliative à la nature, tout en les 
rendant accessibles au plus grand nombre, et devient ainsi un 
maillon essentiel de la construction d’une économie de la 
connaissance. Cela est d’autant plus intéressant que des industries 
lourdes localement transformatrices sont inexistantes ou faiblement 
développées en Afrique, ce qui fait que les populations développent 
des systèmes de transformation à petite échelle et artisanale qui 
impactent un tant soit peu sur leur vécu. Une ingéniosité qui reste 
toutefois confinée dans les cercles culturels de terroirs et de groupes 
ethniques d’où il leur est difficile d’avoir une incidence sur des 
espaces nationaux plus vastes. Si la numérisation de ces savoirs se 
fait avec une vulgarisation des produits en aval, cela pourrait 
inspirer des opérateurs et opératrices économiques ou des 
investisseurs et investisseuses locaux appuyés par des scientifiques 
et des techniciens et techniciennes hautement qualifiés (biologistes, 
nutritionnistes, etc.), avec lesquels une collaboration pourrait 
produire de tels dispositifs de transformation grandeur nature, tout 
en favorisant le développement de compétences mutualisées, qui 
pourraient elles-mêmes alimenter des curricula éducatifs. 
 

5.1.5. Modernisation des États et gestion de la documentation 
administrative 

Héritiers d’un passif colonial depuis une soixantaine d’années 
en moyenne, la plupart des États africains sont confrontés à un 
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problème de modernisation de leur administration publique bien que 
des initiatives programmatiques pour réaliser ce vœu de 
modernisation aient été prises. Le cas du Sénégal est très illustratif de 
ces générations successives de réformes. En atteste, un décret officiel 
portant sur la création d’un comité de modernisation de 
l’administration publique (2017), lui-même subdivisé en sous-
comités thématiques. De pareilles initiatives sont très louables et 
même nécessaires, parce que, quoi qu’on en dise, la modernisation 
d’un État est un processus continu « pour adapter ses valeurs, ses 
principes, son organisation, ses méthodes et ses pratiques aux 
mutations sociales, technologiques, économiques et politiques, de 
même qu’à des exigences citoyennes de plus en plus fortes » 
(République du Sénégal 2017). Cependant, cette modernisation ne 
peut se réaliser pleinement sans une gestion réglementaire et 
technique de la documentation administrative sous toutes ses formes 
en impliquant les professionnels et professionnelles de la 
documentation. La bonne gouvernance érigée en leitmotiv passe 
forcément par cela et doit faire la part belle à la satisfaction du 
citoyen qui est la raison d’être d’un État. Ce dernier ne doit pas 
rencontrer d’obstacles de type documentaire dans ses rapports avec 
l’administration publique en cas de besoin. Beaucoup de citoyens et 
de citoyennes croupissent en prison faute de procès, lesquels 
souffrent aussi d’une gestion documentaire défectueuse dans les 
établissements judiciaires. D’autres sont confrontés au problème 
d’acquisition de pièces d’État civil du fait d’un éloignement 
géographique entre leur lieu de naissance et celui de résidence. 
Certains meurent dans des hôpitaux à cause d’un défaut de suivi 
d’affections précédentes traitées dans ces mêmes hôpitaux. La liste 
est longue d’exemples de ce type, où la démocratie citoyenne est 
agressée, sans compter la difficulté d’accéder à certaines 
informations publiques utiles aux activités civiles. La numérisation 
de cette documentation contribuerait à rendre possible la prise en 
compte du besoin citoyen et à faire admettre que « les notions de 
démocratisation du patrimoine, de diffusion collective et de mise à 
disposition au plus grand nombre caractérisent une définition de 
bien commun, entendu comme un bien public dont chaque citoyen 
peut disposer » (Boutet et Roudaut 2012, 5). 

Cette vision quelque peu philosophique de la numérisation va 
influer forcément sur les postures à adopter quant à l’utilisation d’un 
bagage numérique (processus et outils) en contexte de périphérie. Il 
ne faut pas faire simplement comme tout le monde, mais donner un 
sens concret à tout projet de ce type. Du moment que la périphérie 
doit elle aussi exister sur le plan des connaissances à faire valoir, il ne 
suffit plus de se cantonner à l’usage classique du produit numérisé 
(préservation, substitution progressive au produit imprimé et 
diffusion souvent restreinte et sélective). Il faut également veiller à le 
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faire « exploser » par une vulgarisation réelle pouvant générer de 
plus grandes possibilités d’utilisation profitables au plus grand 
nombre. Cela passe par une bonne identification et compréhension 
des enjeux pratiques qui font d’une numérisation à grande échelle un 
projet à succès, plus particulièrement dans un contexte périphérique. 
 

5.2.Enjeux pratiques 
La réflexion sur ces enjeux peut se nourrir de l’application ou 

de l’adaptation de la méthode QQOQCP qui, à la base, est un outil 
d’analyse et de résolution de problèmes. Elle est utilisée ici pour 
avoir une vision d’ensemble périscopique de la réalité pratique de la 
numérisation dans un environnement de marasme multiforme. En 
effet, la pratique de la numérisation en contexte périphérique africain 
est souvent sujette à problèmes, dus au degré de technicité que cela 
nécessite, aux moyens matériels et financiers à mobiliser, aux 
procédures à définir en fonction des objectifs identifiés, à l’accès et à 
la conservation des fichiers numérisés, etc. Il ne s’agit pas ici 
d’utiliser toutes les questions de la méthode, mais celles qui 
permettent de donner un poids réel à l’argumentation proposée. 

 
 

Conclusion 
 

Au terme de cette présente réflexion, il apparaît clairement que 
les enjeux de la numérisation en Afrique sont nombreux et varient 
selon les objets concernés par cette numérisation. L’un des enjeux 
importants et qui a été volontairement occulté dans l’argumentation 
concerne les coûts financiers induits par une activité de ce type. En 
effet, des équipements à mobiliser à la rémunération de différentes 
ressources humaines, en passant par les coûts de consommation 
énergétique, des budgets conséquents sont nécessaires. Cependant, 
cela ne doit pas être un frein à s’investir dans de pareils projets, vu 
les retombées positives induites. Des retombées que ce chapitre a 
mises en évidence. La préservation et la valorisation du patrimoine 
valent toutes les dépenses possibles, d’autant plus que c’est une 
opération qui n’est généralement pas récurrente et les coûts y 
afférents sont budgétisés en une seule fois. À cela, il faut ajouter tout 
un arsenal de technologies libres et de protocoles ouverts qui 
peuvent être mis à contribution, diminuant ainsi considérablement 
les coûts de production. C’est le lieu de faire appel sans doute à la 
coopération Nord-Sud et profiter de l’expérience prodigieuse de la 
bibliothèque Les Classiques des sciences sociales qui rend accessible 
une multitude d’œuvres éditées du champ social. Ce sera l’occasion 
pour ce projet de se réinventer en investissant le champ des 
connaissances issues d’Afrique qui n’a pas l’occasion de toujours 
profiter de l’environnement numérique. Nouer des partenariats avec 
des universités africaines francophones pour numériser leurs 
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produits scientifiques permettrait aux responsables des Classiques 
des sciences sociales d’élargir leur champ d’action et de viser un 
autre universalisme pratique en la matière. 

La numérisation du patrimoine africain est à inscrire dans une 
volonté d’inventer et de construire des horizons collectifs pour des 
millions d’Africains. Ceux-ci sont actuellement grandement spoliés 
d’un référentiel historique indispensable à leur projection dans un 
futur, qui est espéré meilleur que leur présent. Le continent est à la 
croisée des chemins entre la maturité de ses États, indépendants 
depuis une soixantaine d’années, et une ère numérique à investir, du 
moment que ces États n’ont pas été contemporains de l’ère 
industrielle qui a accéléré le développement des pays dits du Centre. 
L’enjeu est aussi là : prendre l’ère numérique comme une ère 
d’opportunité, d’autant plus qu’elle cadre bien avec le substrat 
culturel africain fortement ancré dans la nature. En effet, le 
numérique induit une autre forme de croissance économique, non 
basée sur la transformation agressive des matières premières qui est 
le lot de l’industrialisation classique, mais fondée sur la connaissance 
démocratisée et étendue de l’écosystème naturel et la manière de 
l’utiliser à des fins avantageuses tout en le préservant. Une posture 
adoptée depuis longtemps et depuis toujours par l’Homo africanus 
dans sa diversité ethnogéographique. 

Enfin, c’est le moment de profiter des opportunités 
technologiques actuelles, tant physiques que logicielles, qui font que 
le continent est de plus en plus connecté grâce à la fibre optique. Une 
situation qui permet d’accroitre considérablement sa connectivité. 
Les logiciels libres sont accessibles pour les utilisateurs et utilisatrices 
tout comme pour les responsables du développement et de la 
maintenance permettant la gestion quotidienne de tels dispositifs 
d’accès et de conservation. À ces forces existantes, il faut ajouter des 
postures managériales affirmées au niveau continental. Ces dernières 
se matérialisent par une discussion régulière de la destinée 
numérique de l’Afrique, avec les Fora sur la gouvernance d’Internet, 
la vigueur active des chapitres nationaux de l’Internet Society et de 
l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN), 
dont la manifestation la plus palpable et la plus récente est la mise à 
disponibilité du nom de domaine « .africa », qui donnera une identité 
géographique univoque à toute ressource numérique d’origine 
africaine partagée sur le web. Tous les prérequis sont déjà là pour 
ancrer encore plus l’Afrique dans le train de la numérisation. Le reste 
est une question de conscience de devoir faire et de volonté d’agir. 
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